
teilent pour qu'on y puisse recon,7
iitre les traits d'une personne à,
plu tîsieurs mètres de distance, lire
dles caractères d'imprimerie 011
Ili'eure à une montre, principale-
ilent le soir, quand l'oeil n'est pas
éiloui par la clarté 'u jour, ou bien

t'i p in séjour de quelques minutes
dans(I une chambre obseuse ou fai-
bleinent éclairée. Les bouillons dont
Je me suis servi doivent contenir de
l'eau, du sel marin, un aliment ter-
naire, un aliment quaternaire azoté,
uin aliment phosphoré et des traces
de ces composés minéraux qui en-
tli Ilt-dans la composition le toute
imatière bioprotéonique.

La persistance de la lumière dans
les milieux liquides varie suivant la
riehesse du - bouillon nutritif, son
aération, son agitation, suivant la
pureté des cultures, la température
extérieure : j'en ai vu résister peu-
lant six mois au repos et clans un

sous-sol obscur.
1n résumé, grâce à nos bouillons

liquides conclut M. Dubois, nous
sommes parvenus à éclairer une
salle avec une lumière égale à-celle
d'un beau clair de lune. J'ai tout
lieu d'espérer que la puissance de
cet éclairage pourra être notable-
ment augmentée et que la possibi.
lité de son utilisation pratique ne
tardera pas à être reconnue. L'é
norme travail industriel produit par
la levure de bière montre assez ce
que l'on peut attendre de l'activité

uîî lier, des microbes lumineux.
Il viendra peut-être un temps où

«ut se pourvoira chez son épicier, de
la lumière au litre, comme on y
prend maintenant les liquides pour
la .produire.

NOTIONS DE 1)ROIT

(Suite). .
Du MARIAGE

Voici, sans contredit l'un. des
titres les plus intéressants, parmi
toutes ces matières si sèches et si
arides du Code civil. Malheu'reu.
semient, le sujet qui rious occupe ne
se prête guère à une analyse du
mariage au point de vue philoso-
phique ou moral ; :et si-nous devons
nous arrêter sur quelques articles
(le ce chap1tre, ce ne seria que pour
considérer les droits, les pouvoirs
ou la capacité de la femme sous le
régime matrimonial. Nous avons
déjà dit que la loi fixe à quatorze
ans pour les hommes et à douze ans
pour les femmes l'âge auquel on
peut contracter mariage. Pour les
ineurs, il faut de plus qu'ils

obtiennent le consentement (le leur
père où mère. D'autres formalités
essentielles, consistent dans la pii-
blication des bans (à mtoins que 1
dispense de cette publication n'ait,
été obtenue) dans la célébration du
mariage devant un fonctionnaire
coim pétent, lequel doit être In prêtre
oir ministre dle la religion de l'un
des époux, au moins. L'on voit (lue
le mariage civil, ou célébré par un
fonctionnaire qui n'exerce aucune
autorité religieuse, n'est pas re-
connu dans notre province et nl'est
pas-valide.

laloi,après quelques dispositions
d'ui ordre moral, qu'elle a sanction-
nées dans les articles suivants :

173. " Les époux se doivent mu-
tuellement fidélité, secours et assis-
tance.

174. " Le mari doit protection à
sa femme, la femme obéissance à son
mari.",

Etablit dans les articles 176 et
177 le status. ou la capacité de
contracter ou de plaider de la femme
mariée.

176. " La femme ne peut ester en
jugements ans l'autorisation ou l'as-
sistance de son mari, quand même
elle serait non commune ou mar-
chande publique.

Celle qui est séparée de biens ne
le peut faire non plus si ce n'est
dans les cas où il s'agit de simple
administration."

177 " La femme, même non coin-
* ue e p)eut donnler ou acceptci-,

aliéner ou disposer enîtrevifs, ni
autrement contracter, ni s'obliger
sans le concours du mari dans
l'acte ou son consentement par écrit,
sauf les dispositions contenues dlans
l'acte de la 25 Vic. ch. 66. Si cepen-
dant.elle est séparée de biens, elle
peut faire seule tous les actes et
contrats qui concernen l'adminis-
tration de ses biens."

A première vue, de pareilles dis-
positions paraissent surprenantes et
un peu étranges. -D'après les prin-
cipes généraux du droit, les person-
nes majeures, hommes et femmes,
sont placées sur un' pied d'égalité.

l'Art. 246: "Tout individu de. f un*
ou de l'autre sexe demeure en mino.
rité jusqu'à ce qu'il ait atteint l'âge
de vingt-un ans accomplis..." Art.
324 "A cet-âge on est capable de
tous le3 actes de la vie civile."-
Donc, à 21 ans, la femme non mariée
peut contracter seule, s'obliger,
hypothéquer sesbiens, les vendre
ou les échanger, ester en jugement,
enfin faire tous les actes <le la vie
civile avec autant de validité qu'un
majeur (le l'autre sexe (ester en
jugement, c'est plaider ent deman-

i dant ou en se défendant). De même

en est, il des femmes veuves qui ont-
autant die pouvoir (levant la loi
qu'une majeure nion mariée.

Cette faculté, ces droits <le la
femine disparaissent devant le ma-
riage. Aussitôt qu'elle se marie, la
femme, suivant le régime sous le-
quel elle a convolé (communauté,
exclusion <le communauté Oit sépa-
rat.ion de biens) la femme perd tout
droit d'administration ou d'aliéna-
tion die ses biens sans I'autorisa-
tion de son mari ; sans cette autori-
sation, elle ne petit ni plaider, ni
contracter une obligation, ni signer
un billet, ni vendre, hypothéquer
ou échanger titi de ses immeubles,
ni emprunter, ni faire, ni recevoir
une donation ou accepter une suc-
cession, bien que cependant elle
conserve le pouvoir de faire un tes-
tament.

D'où viennent ces entraves mises
ait pouvoir d'agir légalement de la
femme mariée ? D'où procède cette
incapacité 1 Les auteurs qui cher-
client une raison à ces dispositions
de la loi, sont divisés sur ce point.-
Les tins disent qu'à cause de l'inex-
périence, de la faiblesse dle son
sexe, il convient que la femme
mariée reçoive l'appui de son pro-
tecteur naturel, soit mari. Cette
raison, il me semble, ne vaut pas
grand'chose. En quoi une femie
mariée, àgée de plus de 21 ans est-
elle moins apte, moins habile à gérer
ses propres affaires qu'une femme
fli -d-m- ge_ non mariée 1 Je crois
que le motif de la loi prend soit foun-
dement dans l'autorité maritale,.
dans l'obéissance que la femme doit,
à son mari.

Ce dernier est chef de la famille;
comîme tel, il doit voir à ce qIue les
biens de sa femme, même s'ils lui
sont propres et qu'elle en ait seule
la jouissance, ie soient pas gaspillés
ou perdus ; la famille, ci effet, pro-
fite toujours, jusqu'à un certain
point, de l'état le-fortune et <les ri-
chesses de la femme. L'époux doit
donc veiller à la conservation le ces
biens, et c'est pourquoi le législa-
teur a voulu que l'autorisation mari-
tale vinît habiliter la femme lorsqu'il
s'agissait pour elle de passer un
contrat avantageux, et que le refus
<le cette autorisation pât mettre un
frein aux caprices le la femme trop
prodigue.

-EMILE JosnPH.
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